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«Ce que nous voulons, c'est une meilleure définition des tâches respectives des salariés et des entreprises
dans la gestion de l'assurance maladie et que chacun prenne ses responsabilités.»

Flexibilité du temps de travail, ré-
forme de la CNS et réforme fiscale
sont autant de dossiers dans les-
quels vous êtes opposé aux syndi-
cats. Sentez-vous une sorte de dés-
amour entre les patrons et leurs sa-
lariés?

Jean-Jacques Rommes : Non, je ne
pense pas qu'il y ait du désamour
entre les salariés et leur entreprise.
Nous essayons de faire des proposi-
tions dans l'intérêt des entreprises
dans leur généralité. C'est un peu
plus difficile parce que cela donne à
nos messages une abstraction qui
est telle que les gens ne compren-
nent souvent pas ce que nous di-
sons. Notre message doit être un
message dans l'intérêt de l'écono-
mie du Grand-Duché, donc dans
l'intérêt des entreprises comme de
leurs salariés. Je ne me vois pas du
tout comme un représentant des en-
treprises dans une lutte permanente
contre les salariés. Je trouverais cela
d'une absurdité totale et ce n'est pas
du tout ma vision du monde. Les sa-
lariés et leurs entreprises luttent en-
semble dans ce pays pour sa prospé-
rité économique.

Quand vous parlez des salariés,
vous pensez aux syndicats?

Moi, je parle des salariés. Les syn-
dicats ne sont pas les seuls représen-
tants des salariés. Évidemment, il
nous faut un interlocuteur et nous
ne sommes pas mécontents d'avoir
les syndicats pour cela. Mais il ne
faut pas tout confondre : le plus
grand syndicat du pays compte
quelque 70 000 membres, fronta-
liers et retraités compris, alors que
nous avons dans ce pays près de
400 000 salariés. Mais s'il n'y a per-
sonne d'autre qui représente direc-
tement les salariés, alors les syndi-
cats prennent une certaine impor-
tance.

Pourquoi dites-vous que vos mes-
sages sont abstraits?

Ils sont quelquefois difficilement
compréhensibles. Les gens ne
connaissent guère le détail du finan-
cement de l'assurance maladie au
Grand-Duché, par exemple. Alors,
quand nous proposons un finance-
ment plus transparent, plus respon-
sable pour tous les concernés, tout
le monde comprend que les patrons
veulent "se retirer" de quelque
chose. J'ai même vu un titre de jour-
nal affirmer que les patrons vou-

laient se retirer de la sécurité sociale.
Celui qui a écrit cela n'est pas venu à
la conférence de presse que nous
avons donnée. Cela fait vraiment
un peu mal. En réalité, ce que nous
voulons, c'est une meilleure défini-
tion des tâches respectives des sala-
riés et des entreprises dans la gestion
de l'assurance maladie et que cha-
cun prenne ses responsabilités. C'est
un modèle qui pourrait parfaite-
ment plaire aux représentants des
salariés. Je constate que, pour l'ins-
tant, l'OGBL n'a pas encore réagi.

Non, mais le LCGB et le gouverne-
ment ont réagi et votre proposition
ne les fait pas bondir de joie...

J'étais surtout très déçu de la réac-
tion du gouvernement qui s'est ex-
primé contre notre proposition
parce que je n'y vois que la peur du
changement et l'absence de ré-
flexion. S'agissant d'une proposi-
tion de réforme d'une telle ampleur,
cela me rend un peu triste. Je n'ai
pas apprécié que le Premier ministre
déclare que les patrons auraient "dé-
cidé unilatéralement" de ficher le
camp de la CNS, car ce n'est pas le
cas et surtout ce n'est pas possible.
Je rappelle aussi que la Mutualité
des employeurs est un organisme de
la sécurité sociale. Nous sommes
simplement en train de faire une
proposition de réforme fondamen-
tale qui permettrait un fonctionne-
ment plus logique et transparent.

Une réforme logique et transpa-
rente, dites-vous, et sans coût,
c'est plutôt rare... Mais est-ce pos-
sible?

Oui, c'est rare, mais c'est possible
et c'est pour cela que c'est une
bonne idée! Le système actuel est le
résultat d'une histoire qui est allée
dans tous les sens avec beaucoup de
compromis politiques, mais qui n'a
guère de logique interne. C'est le ré-
sultat aussi des négociations de
2006 sur le statut unique. Si vous ex-
pliquez ce système à un bon logi-
cien qui ne connaît rien à l'histori-
que, il proposera rapidement une ré-
forme proche de notre proposition,
mais certainement rien de ce que
l'on connaît aujourd'hui. Nous pro-
posons de mettre de la logique dans
un système qui ne l'est pas. Notre
intérêt, c'est d'être responsables là
où nous sommes responsables,
comme l'absentéisme dans les en-
treprises par exemple. Il faut donc
mettre les salariés face à leurs res-
ponsabilités qui est celle de financer
leurs maladies de façon solidaire.
L'assurance, c'est une solidarité des
gens qui financent les frais de ceux
d'entre eux qui sont malades. Cette
assurance-là n'est pas typique des
entreprises, mais aujourd'hui elles
sont impliquées dans des décisions
qui ne sont pas les leurs. J'avais cité
l'exemple d'une personne de 90 ans
pour qui il faut décider si elle a en-
core droit au remboursement d'une
hanche artificielle. C'est aux assurés

«Mettre de
la logique dans
un système qui
ne l'est pas»

Les patrons ne veulent pas se retirer
de la Caisse nationale de santé (CNS).
Ils veulent que chacune des parties en
présence prenne ses responsabilités.
Les patrons parlent de logique et de
transparence, mais aussi de démocra-
tie. Explications avec Jean-Jacques
Rommes.

Jean-Jacques Rommes, administrateur
délégué de l'Union des entreprises
luxembourgeoises (UEL), estime que le
message des patrons a du mal à passer.
Ce fut encore le cas récemment avec leur
proposition de réforme de la CNS.

Entretien avec notre journaliste
Geneviève Montaigu
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de dire combien de protection ils
veulent et pas aux patrons des sala-
riés cotisants.

Si cette idée est bonne, pourquoi
le gouvernement, qui réforme à
tout va, n'en veut pas?

Ce qui se passe, c'est que la politi-
que profite d'une sorte d'opposition
naturelle entre les représentants des
entreprises et les syndicats. Elle sait
que ces deux-là vont s'entredéchirer
et elle entend en profiter en prenant
la décision pour eux. Elle paie 40 %,
elle a le pouvoir à 100 % et les entre-
prises sont généralement les din-
dons de la farce. Donnons donc aux
assurés la possibilité de déterminer
eux-mêmes leur système! Malheu-
reusement, ce gouvernement a une
certaine faiblesse politique qui ne
lui permet pas de prendre à bord des
idées fortes, nouvelles. Dès le dé-
part, je doutais qu'il soit capable de
s'engager dans cette réforme, mais
cela restera un débat qui doit avoir
lieu et qui va bien au-delà de cette
présente législature. Ceci dit, j'espé-
rais quand même que les gens qui
ont actuellement en charge ces dos-
siers nous donneraient la chance de
réfléchir ensemble sur ce modèle.

Quel est véritablement votre in-
térêt dans cette réforme de la CNS?

Il faut retourner la question. Dans
l'actuelle distribution des tâches,
nous n'avons pas d'intérêt direct à
faire valoir dans les prestations en
nature et nous sommes quand
même impliqués. Ainsi, nous som-
mes assis à cette table et on nous de-
mande de relever les prestations en
nature parce qu'il y a assez d'argent
dans les caisses. Évidemment, l'inté-
rêt des entreprises serait de baisser
les cotisations. Quel autre intérêt di-
rect pourraient-elles avoir? Les sala-
riés, eux, peuvent par contre avoir
des intérêts tout à fait différents. Ils
peuvent ainsi revendiquer des coti-
sations moindres, ce qui serait par-
faitement logique, mais ils peuvent

aussi prétendre à de meilleurs rem-
boursements, par exemple, pour les
lunettes ou pour les dents. Ils peu-
vent vouloir l'un ou l'autre, alors
que les entreprises ne peuvent avoir
qu'un intérêt financier. Nous
voyons bien que nous avons ici une
responsabilité qui n'est pas la nôtre.
Ce ne sont pas les entreprises qui
ont besoin de lunettes, mais les
gens.

Finalement, c'est le gouverne-
ment qui décidera...

Oui, ce qui est absurde! Il serait
normal que les assurés qui cotisent
dans ce système décident de ce
qu'ils veulent, et ils recueillent la

transparence du système au passage.
Aujourd'hui, les gens revendiquent
la démocratie, ils veulent de la parti-
cipation partout. Ici, nous la leur of-
frons gratuitement et on entend :
"Oh, les patrons se retirent de la
CNS."

Que représentent les absences en
termes de coût pour les entrepri-
ses?

Les prestations en espèces (NDLR :
le financement des congés maladie
et maternité) de la CNS sont de l'or-
dre de 250 millions, tandis que les
dépenses au niveau de la Mutualité

des employeurs sont à peu près de
330 millions. Les prestations en
nature (NDLR : qui concernent
tous les remboursements de soins
de santé) s'approchent des 2 mil-
liards d'euros par an en 2014. La
partie espèces et mutualité est
donc bien plus petite que la partie
prestations en nature. Si on com-
pensait purement et simplement
les deux, les entreprises seraient ga-
gnantes. Donc, si on veut atteindre
l'objectif de la neutralité finan-
cière, il faudrait équilibrer en aug-
mentant les salaires bruts en même
temps que les cotisations des sala-
riés. Évidemment, cela mettrait les
syndicats devant leurs responsabi-
lités, car ils se sont placés dans une

situation un peu particulière. Je
rappelle qu'ils négocient les salai-
res dans le secteur de la santé en
voulant faire appliquer l'accord de
la fonction publique, ce qui va coû-
ter un argent fou. En même temps,
l'OGBL entretient une "Patiente
Vertriedung" (NDLR : association
de défense des intérêts des pa-
tients). Finalement, ils veulent
aussi garantir les intérêts des coti-
sants au niveau des coûts. Bref, ils
sont partout et nous ne sommes
nulle part. Tout cela n'est pas logi-
que. Il serait logique que du côté
salarial, on décide de quel système
on veut et qu'on le finance.

L'organisation du temps de tra-
vail, c'est votre cheval de bataille
du moment où vous affrontez en-
core les syndicats. La situation a-t-
elle une chance d'être débloquée?

Il y a un syndicat qui réclame du
congé supplémentaire et un autre
qui réclame des garanties dans le ca-
dre des décisions qui sont prises
dans les entreprises sur la flexibilité
du temps de travail. Ils ont donc
une approche radicalement diffé-
rente. Le LCGB exige plus de codé-
cision au niveau des délégations des
entreprises pour que les salariés
puissent eux-mêmes décider de leur

flexibilité et qu'ils y trouvent un in-
térêt. Voilà pour les exigences du
LCGB auxquelles nous sommes
confrontées, alors que du côté de
l'OGBL, nous trouvons essentielle-
ment cette idée farfelue de charger
la barque avec une semaine de
congé supplémentaire. Je ne suis
pas forcément ravi des exigences du
LCGB, mais je constate qu'il est
bien dans le sujet, alors que l'OGBL
est hors sujet en disant qu'il ne dis-
cutera pas si cette semaine supplé-
mentaire n'est pas accordée. Alors
on ne discute pas. D'où ce senti-
ment de blocage. Cette différence
n'est pas thématisée à l'extérieur,

mais c'est bien la réalité. Si on enle-
vait cette idée de congé, on pourrait
discuter. J'ai l'impression que nous
trouverions un accord avec le mi-
nistre. Après tout, il a son mot à
dire. Ce n'est pas qu'une question
de partenaires sociaux. Mais en tout
cas, les entreprises ne peuvent pas
abandonner l'éventuel gain de pro-
ductivité qu'elles pourraient avoir
avec une flexibilité plus importante
en donnant dès le départ plus de
congé.

Les entreprises ont déjà introduit
plus de flexibilité en accord avec
leurs salariés dans les conventions
collectives...

Oui. Nous sommes en train de dis-
cuter de la législation de base, en
dehors des conventions collectives.
Pour le principe, c'est important.
Mais 80 % des entreprises ne sont
pas concernées par le débat héroï-
que que nous sommes en train de
mener. C'est une autre raison, c'est
pourquoi il est impossible pour
nous de négocier du congé supplé-
mentaire dans ce cadre-ci. À la fin,
le ministre devra trouver un juste
milieu. Évidemment, les entreprises
veulent plus de flexibilité et cela
peut charger les salariés, c'est vrai.
Mais il est vrai aussi que les salariés
eux-mêmes veulent plus de flexibi-
lité et que cela peut charger les en-
treprises, par exemple le congé pa-
rental que nous avons accepté et
même encouragé.

Pourquoi n'avoir pas lié les deux
dossiers?

Nous voulions le faire, mais le
gouvernement ne voulait pas faire
un lien politique, sans doute parce
que Madame Cahen [ministre de la
Famille] ne voulait pas dépendre
des succès ou des échecs de Mon-
sieur Schmit [ministre du Travail].
Elle ne voulait aucun lien mécani-
que entre les deux dossiers, ce que je
peux comprendre. Mais il reste que
pour nous, c'est un lien normal.
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«Les entreprises ne peuvent pas abandonner l'éventuel gain de productivité qu'elles pourraient avoir avec une flexibilité plus importante en donnant dès le départ plus de congés.»

Banquier. Il a travaillé pendant dix
ans au sein de la Banque internationale
à Luxembourg, qu'il a quittée en tant
que directeur du département juridique
pour rejoindre l'ABBL en 1993.

UEL. Depuis 2014, Jean-Jacques Rom-
mes est administrateur délégué de
l'Union des entreprises luxembourgeoi-
ses (UEL).

Formation. Il est détenteur d'une
maîtrise en droit privé de l'université de
Nancy.

État civil. Jean-Jacques Rommes,
58 ans, est marié et père de deux fils.

ABBL. En 1993, il entre à l'Association
des banques et banquiers, Luxembourg
(ABBL) en tant que conseiller de direc-
tion avant d'en devenir le directeur de
2005 à 2014.

Repères

« «Il y a un syndicat qui
réclame du congé
supplémentaire
et un autre qui
réclame d'autres
garanties!
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